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La filiation contentieuse 

 

 

Prérequis : 
- Les actions relatives à la filiation 

• Les différents types d’actions relatives à la filiation 

• Le régime des actions relatives à la filiation 
- Les actions en établissement de la filiation 

• L’action en recherche de maternité 

• L’action en recherche de paternité 
- Les actions en contestation de la filiation 

 
Exercices : 

- Fiche d’arrêts : vous réaliserez une fiche de jurisprudence pour les arrêts indiqués par 
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- Dissertation : La filiation juridique doit-elle être une filiation biologique ? 
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Document n°3 : Cass. civ. 1re, 13 juillet 2016, n°15-22848 
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B. Action en recherche de paternité 
Document n°5 : Cass. civ. 1re, 5 oct. 2016, n°15-25507 
 

C. Action en recherche de maternité 
Document n°6 : Cass. civ. 1re, 17 nov. 1999, n°98-10684 
Document n°7 : Cass. civ. 1re, 4 déc. 2019, n°19-16634  
 

III. Les actions en contestation de la filiation 
Document n°8 : Cass. civ. 1re, 15 janv. 2020, n°19-12348 

  



I. Les règles communes aux actions relatives à la filiation 

A. Prescription de l’action 

Document n°1 : Cass. civ. 1re, 21 nov. 2018, n°17-21095 

Sur le moyen unique :  
Vu les articles 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales et 321 
du code civil ;  
Attendu, selon l'arrêt attaqué, rendu sur renvoi après cassation (1re Civ., 13 mai 2015, pourvoi n° 14-
13.133), que M. Bernard X..., né le [...] de Marie F... et reconnu par Camille X... [...] , a engagé, [...] , une 
action en contestation de la paternité de ce dernier et en établissement judiciaire de la paternité d'Auguste 
Z... à son égard ;  
Attendu que, pour déclarer cette demande irrecevable, l'arrêt retient que, M. Bernard X... étant devenu 
majeur le 25 août 1981, la prescription de l'action en recherche de paternité était acquise au 1er juillet 2006 
et que ce délai de prescription tend à protéger la sécurité juridique et les droits des tiers, de sorte qu'il n'est 
pas contraire à l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés 
fondamentales ; 
Qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher, comme elle y était invitée, si, concrètement, dans l'affaire qui 
lui était soumise, la mise en œuvre de ces délais légaux de prescription n'était pas disproportionnée au regard 
du but légitime poursuivi et, en particulier, si un juste équilibre était ménagé entre les intérêts publics et 
privés concurrents en jeu, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard des textes susvisés ;  
PAR CES MOTIFS : CASSE ET ANNULE 
 

B. Preuve biologique 

Document n°2 : Cass. civ. 1re, 28 mars 2000, n°98-12806 

Sur le moyen unique : 
Vu les articles 339 et 311-12 du Code civil, ensemble l'article 146 du nouveau Code de procédure civile ; 
Attendu que l'expertise biologique est de droit en matière de filiation, sauf s'il existe un motif légitime de 
ne pas y procéder ; 
Attendu que Mme X... a donné naissance, le 29 octobre 1994, à un enfant prénommé Emmanuel Jean-Marc 
qui a été reconnu dans l'acte de naissance par M. Y... ; que, le 26 juin 1995, elle a formé une action en 
contestation de cette reconnaissance et sollicité une expertise sanguine ; 
Attendu que pour la débouter de sa demande, l'arrêt attaqué énonce que Mme X... ne rapporte pas la preuve 
du caractère mensonger de la reconnaissance et qu'une expertise médicale ne peut être ordonnée en vue de 
suppléer la carence de la partie dans l'administration de la preuve ; 
Attendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel a violé les deux premiers des textes susvisés par refus 
d'application et le troisième, par fausse application ; 
PAR CES MOTIFS : 
CASSE ET ANNULE, dans toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 2 octobre 1997, entre les parties, par la 
cour d'appel de Paris ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient avant 
ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Versailles. 

 
Document n°3 : Cass. civ. 1re, 13 juillet 2016, n°15-22848 

Sur le premier moyen, pris en ses quatrième et cinquième branches : 
Vu les articles 310-3 et 332, alinéa 2, du code civil ; 
Attendu que l'expertise biologique est de droit en matière de filiation, sauf s'il existe un motif légitime de 
ne pas y procéder ; 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu'Ilham X... a été inscrite à l'état civil comme étant née le 31 août 2006 de 
Mme Y... et de M. X..., son époux ; qu'en septembre 2010, M. Z... a assigné ces derniers en contestation de 
la paternité de M. X... et en établissement judiciaire de sa paternité ; qu'après avoir ordonné une expertise 
biologique à laquelle M. X... et Mme Y... n'ont pas déféré, le tribunal a dit que M. X... n'était pas le père de 
l'enfant ; 
Attendu que, pour infirmer le jugement ayant ordonné une expertise biologique et rejeter l'action en 
contestation de paternité, l'arrêt retient que M. Z... a introduit son action tardivement et que la finalité 



recherchée par ce dernier n'est pas de faire triompher la vérité biologique mais de se venger de Mme Y..., 
qui a refusé de renouer une relation amoureuse avec lui, de sorte qu'en présence d'une action tardive et dont 
la finalité bafoue l'intérêt de l'enfant concernée, M. X... et Mme Y... justifient d'un motif légitime de refus 
de l'expertise biologique ; 
Qu'en statuant ainsi, par un motif inopérant relatif au caractère tardif de l'action, et alors que l'intérêt 
supérieur de l'enfant ne constitue pas en soi un motif légitime de refus de l'expertise biologique, la cour 
d'appel a violé les textes susvisés ; 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur le second moyen : 
CASSE ET ANNULE, sauf en ce qu'il déclare recevable l'action engagée par M. Z... et rejette l'exception 
de nullité soulevée par M. X... et Mme Y..., l'arrêt rendu le 2 juin 2015, entre les parties, par la cour d'appel 
de Metz ; remet, en conséquence, sur les autres points, la cause et les parties dans l'état où elles se trouvaient 
avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel de Nancy ; 

 
II. Les actions en établissement de la filiation 

A. Qualité à agir en recherche de paternité 

Document n°4 : Cass. civ. 1re, 19 sept. 2019, n°18-18473 

Attendu, selon l'arrêt attaqué, qu’S... X... est décédé le [...], laissant pour lui succéder un fils, M. K..., né le 
[...], qu'il a reconnu le [...] ; que, par actes des 31 mai et 6 juin 2011, la mère du défunt, Mme A... et son 
frère, M. X... (les consorts X...), ont assigné M. K... et sa mère, Mme M..., aux fins d'annulation de l'acte de 
reconnaissance ; que, par assignation en date du 24 juillet 2013, les consorts X... ont appelé en la cause M. 
B..., désigné par eux comme étant le père biologique ;  
Sur le premier moyen :  
Attendu que les consorts X... font grief à l'arrêt de rejeter leur demande d'expertise génétique visant à établir 
un lien de filiation entre M. K... et M. B..., alors, selon le moyen, que l'expertise est de droit en matière de 
filiation, sauf s'il existe un motif légitime de ne pas y procéder ; qu'en refusant d'ordonner une expertise 
génétique au motif que, la filiation de M. K... étant établie par l'acte de reconnaissance d'S... X..., la demande 
d'expertise des consorts X... pour établir une filiation contraire avec M. B... était en conséquence irrecevable, 
la cour d'appel a statué par des motifs impropres à caractériser un motif légitime et a violé l'article 310-3 du 
code civil ;  
Mais attendu qu'il résulte des articles 16-11 et 327 du code civil qu'une demande d'expertise génétique 
susceptible de révéler un lien de filiation entre un enfant et un tiers suppose, pour être déclarée recevable, 
l'engagement par cet enfant d'une action en recherche de paternité, qu'il a seul qualité à exercer ; que l'arrêt 
relève que la demande d'expertise sollicitée par les consorts X... est destinée à établir la réalité d'un lien de 
filiation entre M. K... et M. B... ; qu'il en résulte qu'en l'absence d'action en recherche de paternité engagée 
par M. K..., seul titulaire de cette action, la demande visant à révéler un lien de filiation entre ce dernier et 
M. B... était irrecevable ; que, par ce motif de pur droit, substitué dans les conditions de l'article 1015 du 
code de procédure civile, à ceux critiqués, la décision d'écarter la demande se trouve légalement justifiée ;  

 
B. Action en recherche de paternité 

Document n°5 : Cass. civ. 1re, 5 oct. 2016, n°15-25507 

Sur le moyen unique :  
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Rouen, 13 mai 2015), que Mme X... épouse Y... est née le 9 février 1946 de 
Mme Z... et a été reconnue le 30 juin 1965 par Roger X..., qui l'a légitimée par son mariage avec sa mère le 
même jour ; que ce dernier est décédé le 12 juillet 2001 ; que, le 25 novembre 2005, Mme Y... a été reconnue 
par Robert A..., lequel est décédé le 13 mai 2006 ; qu'un jugement irrévocable du 20 novembre 2007 a 
déclaré irrecevable comme prescrite la contestation de la reconnaissance de Roger X... formée par Mme Y... 
et sa mère et a annulé la reconnaissance de paternité effectuée par Robert A... ; que, par acte du 29 juillet 
2011, Mme Y... a assigné les enfants de Robert A... (les consorts A...) sur le fondement de l'article 327 du 
code civil, afin que soit ordonnée une expertise biologique et que sa filiation avec Robert A... soit établie ;  
 
Attendu qu'elle fait grief à l'arrêt de rejeter ses demandes alors, selon le moyen :  
1°/ que l'effectivité du droit de connaître ses origines et de voir établie la filiation correspondante, garantis 
par l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 



commande au juge national de délaisser les restrictions posées par des dispositions internes dès lors que 
celles-ci portent une atteinte substantielle au droit revendiqué ; qu'est à cet égard excessive la restriction 
procédant de la prescription de l'action en contestation de la paternité prévue par les articles 320 et 321 du 
code civil quand le délai de prescription ne peut commencer à courir avant que l'enfant, devenu adulte, n'ait 
eu connaissance de l'identité de son père biologique ; qu'en retenant pour point de départ de la prescription 
de l'action en contestation de paternité le 9 février 1967, date de la majorité de la requérante, sans tenir 
compte de l'ignorance de sa filiation réelle, qui ne sera découverte qu'en 2005, la cour a méconnu les 
exigences de l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
2°/ que toute restriction au droit à la connaissance de ses origines doit être nécessaire et proportionnée ; 
qu'en retenant que l'intérêt de la famille du père légitime, décédé avant la révélation des origines de la 
requérante, justifiait une restriction au droit à la connaissance de ses origines, sans autre examen de la 
position propre du père biologique qui, de son vivant, souhaitait voir reconnaître ledit lien de filiation, la 
cour n'a pas opéré la balance proportionnée des intérêts en présence et méconnu de ce chef encore les 
exigences de l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ; 
3°/ qu'aux termes des articles 146 du code de procédure civile et 8 de la Convention de sauvegarde des 
droits de l'homme et des libertés fondamentales, l'expertise biologique est de droit en matière de filiation, 
sauf s'il existe un motif légitime de ne pas y procéder ; qu'en refusant d'examiner la demande d'expertise 
biologique formulée par la requérante, lors même que le père biologique avait consenti de son vivant à la 
réalisation d'un test génétique et souhaitait voir reconnaître le lien de filiation dont s'agit, sans s'expliquer 
autrement sur l'éventuelle légitimité d'interdire à la requérante de connaître ses origines et d'établir sa 
filiation, la cour a derechef méconnu les textes susvisés ;  
 
Mais attendu, en premier lieu, que, contrairement aux énonciations de la première branche du moyen, la 
cour d'appel n'a pas déclaré l'action en contestation de paternité de Mme Y... irrecevable comme prescrite, 
mais a constaté l'autorité de la chose jugée attachée au jugement du 20 novembre 2007 et, par suite, 
l'existence d'une filiation définitivement établie entre Mme Y... et Roger X..., faisant obstacle, en application 
de l'article 320 du code civil, à l'établissement d'une autre filiation qui la contredirait ;  
Attendu, en second lieu, d'abord, que si l'impossibilité pour une personne de faire reconnaître son lien de 
filiation paternelle constitue une ingérence dans l'exercice du droit au respect de sa vie privée et familiale 
garanti par l'article 8 de la Convention de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 
l'obstacle opposé à Mme Y... est prévu à l'article 320 du code civil et poursuit un but légitime en ce qu'il 
tend à garantir la stabilité du lien de filiation et à mettre les enfants à l'abri des conflits de filiations ;  
Attendu, ensuite, que l'arrêt relève que Roger X... a reconnu Mme Y... en 1965 et a été son père aux yeux 
de tous jusqu'à son décès en 2001, sans que personne ne remette en cause ce lien de filiation conforté par 
la possession d'état ; qu'il ajoute que Mme Y..., elle-même, a disposé d'un délai de trente ans à compter de 
sa majorité pour contester la paternité de Roger X..., ce qu'elle n'a pas fait, et qu'elle a hérité de ce dernier à 
son décès ; qu'ayant ainsi constaté que l'intéressée avait disposé de procédures lui permettant de mettre sa 
situation juridique en conformité avec la réalité biologique, la cour d'appel a pu en déduire que l'atteinte 
portée au droit au respect de sa vie privée n'était pas disproportionnée au regard du but légitime poursuivi 
; qu'en déclarant irrecevable l'action en recherche de paternité et, par suite, la demande d'expertise 
biologique, elle n'a donc pas méconnu les exigences résultant de la Convention de sauvegarde des droits de 
l'homme et des libertés fondamentales ;  
D'où il suit que le moyen n'est pas fondé ;  
PAR CES MOTIFS :  
REJETTE le pourvoi 

 
C. Action en recherche de maternité 

Document n°6 : Cass. civ. 1re, 17 nov. 1999, n°98-10684 

Sur le moyen unique, pris en ses deux premières branches : 
Attendu que Mme Y..., née X..., fait grief à l'arrêt attaqué (Agen, 6 novembre 1997) d'avoir déclaré prescrite 
son action en recherche de maternité naturelle alors qu'en retenant qu'avant la loi du 3 janvier 1972, cette 
action se prescrivait par 30 ans et en estimant que le délai de prescription avait commencé à courir le 23 
mars 1951, date de sa majorité, pour expirer le 23 mars 1981, la cour d'appel aurait violé les articles 311-7 
et 341 ancien du Code civil ; 



Mais attendu que l'article 15 de la loi du 3 janvier 1972 n'est pas applicable à l'action en recherche de 
maternité naturelle qui, sous l'empire de la législation antérieure, était déjà soumise à la prescription 
trentenaire prévue à l'article 2262 du Code civil en l'absence de texte dérogeant au droit commun ; qu'ayant 
constaté que l'action avait été introduite seulement le 26 janvier 1994, la cour d'appel a décidé à bon droit 
qu'elle était prescrite ; d'où il suit que le moyen n'est pas fondé ; 
Sur la troisième branche du moyen : 
Attendu que Mme Y... fait encore grief à l'arrêt attaqué d'avoir délaissé le chef de ses conclusions d'appel 
invoquant la force majeure constituée par la réponse du 31 mars 1957 du directeur départemental de la 
population et de l'entraide sociale opposant une fin de non-recevoir à sa lettre du 21 mars 1957 sollicitant 
les éléments nécessaires aux recherches pour retrouver ses parents ; 
Mais attendu que l'arrêt relève que Mme Y... n'établit pas qu'elle ait été empêchée d'agir jusqu'en 1992 par 
l'effet de la force majeure alors qu'il résulte de sa lettre du 21 mars 1957 qu'elle avait appris à cette date le 
nom de sa mère et son lieu de naissance exact ; 
que la cour d'appel a ainsi répondu aux conclusions invoquées : 
PAR CES MOTIFS : 
REJETTE le pourvoi  

 
Document n°7 : Cass. civ. 1re, 4 déc. 2019, n°19-16634  

Faits et procédure  
1. L'enfant Y... B... est né le [...] de Mme P.... Par acte du 18 octobre 2016, celle-ci, agissant tant en son nom 
personnel qu'en qualité de représentante légale de son fils mineur, a assigné M. H... en recherche de paternité 
hors mariage.  
 
Énoncé de la question prioritaire de constitutionnalité  
2. A l'occasion du pourvoi qu'il a formé contre l'arrêt rendu le 19 mars 2019 par la cour d'appel de Colmar 
accueillant l'action formée par Mme P..., M. H..., par mémoire distinct et motivé, a demandé de transmettre 
au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité ainsi rédigée :  
« L'article 327 du code civil instituant l'action en recherche judiciaire de paternité hors mariage, en ce qu'il 
empêche tout homme géniteur de se soustraire à l'établissement d'une filiation non désirée, est-il contraire 
aux principes d'égalité et de liberté constitutionnellement garantis ? ».  
 
Examen de la question prioritaire de constitutionnalité  
3. La disposition contestée est applicable au litige.  
4. Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du 
Conseil constitutionnel.  
5. Cependant, d'une part, la question posée, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition 
constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est 
pas nouvelle.  
6. D'autre part, la question posée ne présente pas un caractère sérieux au regard du principe d'égalité entre 
les hommes et les femmes, dès lors, d'abord, que la maternité hors mariage est susceptible d'être 
judiciairement déclarée, comme la paternité hors mariage et dans les mêmes conditions procédurales, y 
compris en cas d'accouchement dans le secret, lequel ne constitue plus une fin de non-recevoir à l'action en 
recherche de maternité, ensuite, que ni la question elle-même ni le mémoire qui la soutient n'exposent pour 
quels motifs d'intérêt général une différence de traitement devrait être instaurée entre les enfants nés en 
mariage et ceux nés hors mariage pour priver ces derniers du droit d'établir leur filiation paternelle en cas 
de refus de leur père de les reconnaître.  
7. Elle ne présente pas non plus un caractère sérieux au regard du principe de liberté dès lors que l'homme, 
qui a la possibilité de prendre des mesures de nature à éviter une procréation, ne peut se voir, de ce fait, 
imposer une paternité dont il n'aurait pas accepté l'éventualité.  
8. En conséquence, il n'y a pas lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel.  

  



 
III. Les actions en contestation de la filiation 

Document n°8 : Cass. civ. 1re, 15 janv. 2020, n°19-12348 

Faits et procédure 
1. Selon l’arrêt attaqué (Paris, 18 décembre 2018), les 2 juillet et 28 août 2015, Mme X... a assigné Mme C... 
Y..., née le [...] à Adzopé (Côte d’Ivoire), et M. B... Y..., né le [...] à Adzopé (les consorts Y...) devant le 
tribunal de grande instance de Paris pour voir juger qu’elle n’est pas leur mère et, avant dire droit, ordonner 
une expertise biologique afin d’établir l’absence de lien de filiation. 
 
Examen du moyen 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche, ci-après annexé 
2. En application de l’article 1014, alinéa 2, du code de procédure civile, il n’y a pas lieu de statuer par une 
décision spécialement motivée sur ce moyen qui n’est manifestement pas de nature à entraîner la cassation. 
 
Sur le moyen unique, pris en ses deuxième, troisième et quatrième branches 
Enoncé du moyen 
3. Mme X... fait grief à l’arrêt de la déclarer irrecevable en son action en contestation de maternité alors : 
« 1°/ que la prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans l’impossibilité d’agir par suite d’un empêchement 
résultant de la loi, de la convention ou de la force majeure ; que la fin de non-recevoir tirée de la prescription quinquennale de 
l’action en contestation de maternité ne peut être opposée que si celui qui l’exerce avait connaissance du titre dont se prévalaient 
ses adversaires pour prétendre être ses enfants ; que, pour déclarer Mme X... irrecevable en sa contestation de la maternité des 
consorts Y..., la cour d’appel énonce que le délai de cinq ans prévu par l’article 333 du code civil était expiré lorsqu’elle avait 
engagé son action par actes délivrés les 2 juillet et 28 août 2015, dès lors que les consorts Y... justifiaient d’une possession 
d’état conforme aux actes de naissance qu’ils produisaient ; qu’en statuant ainsi, sans rechercher, ainsi que l’y invitait 
Mme X..., la date à laquelle elle avait eu connaissance des titres dont se prévalaient les consorts Y..., et à laquelle elle pouvait 
ainsi agir en contestation du lien de filiation que ces actes établissaient, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au 
regard de l’article 333 du code civil, ensemble l’article 2234 du code civil et la règle « contra non valentem agere non currit 
praescriptio » ; 
2°/ qu’en toute hypothèse, Mme X... soutenait, dans ses conclusions, que le jugement de divorce du 10 décembre 1982, dont 
se prévalaient les consorts Y..., était un faux et elle mettait en exergue les nombreuses erreurs et incohérences contenues dans ce 
jugement, telles l’erreur sur sa date et son lieu de naissance, l’erreur sur le régime matrimonial des époux, la mention erronée 
de ce que E... Y..., née en 1961, serait sa fille, quand elle-même n’avait que 12 ans à cette date ; que, pour retenir une 
possession d’état des consorts Y... conforme à leurs titres et déclarer Mme X... irrecevable en sa contestation de la maternité des 
consorts Y..., la cour d’appel se fonde sur les énonciations de ce jugement, après avoir considéré que Mme X... soutenait que le 
jugement de divorce du 10 décembre 1982 serait un faux, que celui-ci se référait pourtant à un jugement avant dire droit du 
17 mars 1980 qui avait constaté la non-conciliation des époux, ordonné la résidence séparée et la remise des effets personnels, 
que les intimés produisaient également, et que l’appelante ne produisait de son côté aucun jugement de divorce ; qu’en statuant 
ainsi, sans s’expliquer, comme elle y était invitée, sur les nombreuses erreurs et incohérences contenues dans ce jugement, qui 
étaient de nature à établir que ce jugement était un faux, la cour d’appel a privé sa décision de base légale au regard de l’article 
333 du code civil ; 
3°/ que, très subsidiairement, l’aveu fait au cours d’une instance précédente, même opposant les mêmes parties, n’a pas le 
caractère d’un aveu judiciaire et n’en produit pas les effets ; que, pour déclarer Mme X... irrecevable en sa contestation de la 
maternité des consorts Y..., la cour d’appel énonce que les consorts Y... justifient d’une possession d’état d’enfant de Mme X... 
d’au moins cinq années par la production d’une expédition certifiée conforme datée du 12 septembre 2018, du jugement de 
divorce de Mme A... X... et de M. D... Y..., rendu le 10 décembre 1982 par le tribunal de première instance d’Abidjan et 
que, selon les termes de ce jugement, Mme X... a exposé que de son union avec M. D... Y... sont nés trois enfants E..., C... 
et B... Y..., faisant ainsi l’aveu en justice d’être la mère des enfants, et a demandé la garde des deux derniers, C... et B..., qui 
lui a été accordée ; qu’en statuant ainsi, quand les déclarations faites au cours d’une instance précédente en divorce portée devant 
le juge ivoirien n’avaient pas le caractère d’un aveu judiciaire et ne pouvaient en produire les effets, la cour d’appel a violé 
l’article 1356, devenu 1383-2 du code civil. » 
 
Réponse de la Cour 
4. En premier lieu, selon l’article 333, alinéa 2, du code civil, nul, à l’exception du ministère public, ne peut 
contester la filiation lorsque la possession d’état conforme au titre a duré au moins cinq ans depuis la 
naissance ou la reconnaissance, si elle a été faite ultérieurement. 



5. Selon l’article 2234 du même code, la prescription ne court pas ou est suspendue contre celui qui est dans 
l’impossibilité d’agir par suite d’un empêchement résultant de la loi, de la convention ou de la force majeure. 
6. Le premier de ces textes édicte un délai de forclusion (1re Civ., 1er février 2017, pourvoi n° 15-27.245, 
Bull. 2017, I, n° 35), qui n’est pas susceptible de suspension en application du second, lequel ne vise que les 
délais de prescription. Il résulte en effet de l’article 2220 du code civil que les délais de forclusion ne sont 
pas régis par le titre XXe du livre III du code civil sur la prescription extinctive, sauf dispositions légales 
contraires. 
7. La cour d’appel, qui a fait application de l’article 333, alinéa 2, n’était donc pas tenue de s’interroger sur 
une éventuelle impossibilité d’agir de Mme X..., par suite d’un empêchement. 
8. En second lieu, la cour d’appel, après avoir relevé que Mme X... ne rapportait pas la preuve que le 
jugement de divorce du 10 décembre 1982 était faux, a souverainement estimé, sans être tenue de suivre 
celle-ci dans le détail de son argumentation, qu’il résultait de l’ensemble des éléments soumis à son examen 
que l’intéressée avait traité les consorts Y... comme ses enfants et qu’ils s’étaient comportés comme tels, 
qu’elle avait pourvu à leur éducation et à leur entretien, qu’ils étaient reconnus par la société et par la famille 
comme ses enfants, qu’ils étaient considérés comme tels par l’autorité publique, caractérisant ainsi une 
possession d’état publique, paisible et non équivoque, conforme à leurs titres, d’une durée d’au moins cinq 
ans. 
9. Elle en a exactement déduit que Mme X... était irrecevable en son action en contestation de maternité. 
10. Le moyen qui, en sa troisième branche, critique des motifs surabondants, n’est donc pas fondé. 
PAR CES MOTIFS, la Cour : 
REJETTE le pourvoi ; 

 


